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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

Audience du 4 juîlfet. 

Uhanmie de Fr, nca est-elle tenue de payer aux tiers-

[ porteurs sérieux et de bonne foi les billets de banque 

faux, alors surtout que f imitation est tellement par-

, . qu'il a été presque impossible aux particuliers 

den'epassy méprendre? (Rés. nég.) 

Celte question a été souvent agitée dans nos divers 

uur .iaus politiques, et la plupart l'ont résolue dans le 

■waffirtnstif. Comme on savit que les débats devaient 

louvrir aujourd'hui de ant le Tribunal de commerce, 

jDcalIluence de curieux, rempli sait l 'enceinte consulaire. 

fei remarqué que M . Aubé, président, en chef, qui 

mit ouvert l'audience, a cédé le fauteuil de la prési-. 

née à M. Michel, et s'est entièrement abstenu, aussitôt 

■ le plaidoil ies ont dù commencer dans l'affaire de la 

Banque. C'est sur sa qualité d 'actionnaire de cet établis-

•anent que l'houoiable magistrat a fondé son absten-

tion, 

Dans l'intervalle du 1 e1' septembre 1827, au 3i décembre 
ii3i , M. de Goudron , administrateur du marché de Boulair.-
lilliers, versa dans la caisse de la banque de ■Fronce une 
tomme de v.88,oi;o IV. eu b.llets de b.vnquc, fans parler des 
«trseinens eu numéraire. Jusqtics-là, il ne s'était élevé aucune 
difficulté «ntre ie iléposant et la caisse dépositaire : niais, en 
M ; M de Gcndron voulut remettre à la Banque sept nou-
jjBtlàhts; quatre de 1,000 fr. chacun , et trois de 5oo (r. 
Un de ces derniers fut immédiatement reconnu pour (aux 
pries employés , qui s'empressèrent d'écrire ce mot fatal sur 
* billet en question dans huit places différen es , tant au recto 
fauiie/ïo. 

Assignation par M. de Gendron contre ks riigens de la 
Bloque pour les (aire condamner au remboursement de l'effet 
fmifaux , cl à b'000 fr. de dommages-intérêts. 

*• lAalzo avait éprouvé le même accident que M. de Gen-
*™ pour un autre billet de 5oo fr. , et comme celui-ci, il a 
l'fecours 11 ' intervention de la justice pour obtenir raison 
'' Baiiniie. Us deux causes se sont présentées simultanément 
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ration de la Banque, et l'inscription liiise arbitrairement 

et sans droit par les employés. » 

M e Chévrier a présenté les moyens de M. W atzo. 

« La Banque de France , a dit l'agréé, en obtenant le 

privilège exclusif d'émettre des billets au porteur et à 

vue, a pris l'obligation de donner aux billets émis des 

signes tellement caractéristiques , qu'on ne puisse les 

imiter, et ainsi tromper le public. Si le billet argué de 

faux est tellement semblable aux billets non contestés, 

qu'on puisse s'y méprendre, c'est à la Banque à s'impu-

ter de n'avoir pas pris des p.écau ions plus efficaces. 

S'il est possible de connaître I< s procédés employés par 

la Banque, soit par l'indiscrétion des préposés, soit par 

tout autre moyen , et ainsi de confectionner des billets 

semblables à ceux émis , la Banque qui répond de ses 

faits et de ceux de ses agens , doit réparer le préjudice 

que son oubli des précautions nécessaires a pu causer. 

Il est possible de connaître qu'une pièce de monnaie 

métallique est fausse, en la touchant à la pierre ; mais 

il n'en est pas de même d'un billet de la Banque , dont 

la véracité ou la fausseté ne peuvent être reconnues 

qu'après avoir compulsé les documens qui sont entre les 

mains de l'adurnistration. Ainsi l'analogi.'. que l'on vou 

drait établir entre la monnaie métallique et les billets de 

banque ne trouve pas ici sa place , puisque , dans le 

premier cas , il y a un moyen physique de reconnais-

sance, tandis qu'il n'en existe pas dans le secoi.d. La 

Banque a obtenu le droit exclusif d'émettre ces bil-

lets. Cette émission est son fait , et , si une émission 

fausse a eu lieu, ce n'est que pir une imitation du tra-

vail, auijuel la Banque n'a pas donné tout le soin pos-

sible. » 

M e Parquin , avocat de la Banque de France , s'est 

exprimé en ces termes : 
« Dans le cours de l'année dernière, et môme au com-

mencement de cette année, plusieurs individus porteurs 

de fragmens ou de morceaux de billets de Banque vou-

lurent obliger l'administration de la Banque de France 

à les payer, sous le prétexte que la partie a ici la valeur 

du tout, qu'une moitié de billet oblige la Banque au rem-

boursement aussi bien que le billet lui-même pourrait le 

faire. La Banque rejeta loin une pareille prétention ; 

elle soutint (permettez-moi, Messieurs , de vous donner 

lecture des conclusions qui furent prises alors pour elle) : 

» Qu'un billet de Banque est la représentation d'un 

numéraire existant dans les caisses de cet établissement 

public; 
» Que jamais l'émission des Billets de Banque ne doit 

être au-dessus de ses fonds; 
» Que c'est ce qui contribue à assurer à cette institu-

tion la haute confiance dont elle jouit; 
» Que son crédit serait ébranlé si un seul de ses billets 

de Banque pouvait en devenir deux, et que la Banque 

fût obligée de payer deux fois la même dette ; 

» Que c'est ce qui résulterait de l'obligation que l'on 

voulait imposer à la Banque de payer sur une moitié de 

billet; 
» Qu'eu effet ce genre de litre étant payable au por-

teur, tout porteur du billet en est propriétaire pour la 

Banque ; que dès lors le porteur de la dernière moitié 

aurait droit et qualité autant que le porteur de la pre-

mière pour e\iger le paiement; 
» Que lors de l'émission d'un billet de Banque , un 

contrat se forme entre la Banque et le preneur, savoir, 

l'obligation par la Banque de payer à présentation le 

montant du billet, et l'obligation par le preneur de ren-

dre le billet contre le paiement dudit montant; 

» Qu'il est vrai dès lors de dire que la Banque ne doit 

qu'à son billet intégralement reprérente ; 

» Qu'ainsi les demandeurs étaient tout-à-fait nou re-

cevables dans leur demande, tant qu'ils ne rapportaient 

qu'une moitié du billet dont iis réclamaient le ivmbbur 

sèment. 

» Vous avez accueilli cette défense, Messieurs, et par 

deux jugemens , un sous la date du 3o mai i83i , l'autre 

sous la date du mars i83a , vous avez décidé a que ' 

» Banque ne peut être obligée su paiement que contre 

» la restitution du titre intégral par elle consenti; que 

» la doj. triue contraiie créant un droit en faveur des di 

» vers porteurs de simples fractions de billets , expose-

» rait la Banqueà des paicmeus multipliés pour une seule 

» obligation originaire , et la jeterait dans un système 

», de jiistificath'n de valeurs inc.otnpaùble avec leréi;ii«,e 

. » titfuU m HWlcur, « l',,v tj'lMlïi» \*w% vow »v*j» 

billet lui-même, le billet tout entier, et non pas seule-

ment une partie de ce billet, qu'il faut représenter. 

» Aujourd'hui, voilà hier, une autre chose. Ce ne sont 

plus des personnes porteurs de fragmens de billets de 

Banque véritables , qui ayant eu le malheur de voir ces 

billets déchirés et d'en perdre quelques morceaux, vien-

nent, nvec le fragment qui leur reste, et sans opposition, 

sans réclamation de la part des tiers , solliciter que la 

Banque les paie. Ce sont les porteurs de billets évidem-

ment contrefaits , de billets faux, qui présentent sans 

hésiter ces billets au remboursement, et qui , sur le re-

fus de la Banque de les acqui'ter, forment contre elle 

une action en justice,soutenant qu'un établissement tel que 

la Banque doit payer les billets faux à l'égal de ses véri-

tables billets. 

» C'est-à-dire que tandis que dans la cause des por-

teurs de fragmens de billets de Banque véritables , la 

Banque vous montrait son crédit ébranlé, si un seul de 

ses billets pouvait en devenir deux , et si elle était obli-

gée de payer deux fois la même dette , dans le système 

des porteurs de faux billets, un seul des billets de la 

Banque pou.rait en devenir deux , pourrait en devenir 

dix , pourrait en devenir cent , pourrait en devenir 

mille, et la Banque pourrait être obligée de payer deux 

fois , dix fois, cent fois, mille fois la même dette, selon 

qu'il conviendrait à un faussaire habile de créer et de 

répandre dans la circulation un nombre plus ou moins 

considérable de billets faux. 

» Et quel peut donc être le fondement ou même sen-

sément le prétexte d'une aussi inconcevable prétention ? 

» En thèse générale, nul ne p ut être tenu d'acquitter 

que les engigemens qu'il a souscrits. Le banquier, le né-

gociant, le simple particulier ne doivent qu'à leur signa-

ture. La receveur des deniers de l'Etat ne peut être con-

traint d'accepter eu paiement qiiede la monnaie frappée 

par l'Etat, et non pas de la fausse monnaie. Pourquoi 

la Banque de France serait-elle placée en dehors du droit 

commun? Pourquoi, lorsqu'il s'agit de ses obligations , 

ne pourrait-elle pas invoquer l'appui de ces lois qui ont 

été faites pour tout le inonde, et tpii , de même qu'elles 

protègent l'Etat , la personne du pnuce, protègent jus-

qu'au plus obscur des citoyens? 

» Les raisons que l'on en donne • out vraiment cu-

rieuses et méritent d'être signa'ées. 

» Les demandeurs ont reçu , dit-on, de bonne foi , 

les billets faux. Je n'en doute aucunement ; mais ils sont 

dans la même position que ceux qui out reçu de bonne 

foi des pièces fausses , et qui , par ce motif, voudraient 

obliger autrui à les recevoir. A quel esprit, quelque bi-

zarre qu'on le suppose , une pareille pensée s'est-elle ja-

mais présentée ? 

«Ces billets sont en tout semblables à ceux émis par la 

Banque de France. Oui , avec la seule différence qui 

peut exister entic une pièce de bon aloi et u ie pièce 

fausse , entre un billet véritable et un faux billet. 

» L'établissement de la Banque de France repose 

tout entier sur la confiance publique; elle est responsa-

ble vis à-vis des particuliers des abus même qu'on peut 

faire de ses valeurs et de la facilité avec laquelle un faus-

saire peut les im ter, sauf , bien entendu, sou recours 

pour découvrir it p uiir le faussaire. Singulier argu-

ment ! 

» Toute maison de commerce et de banque, le Trésor 

lui-même, repose sur la confiance publique; et parce 

qu'on pourrait abuser des valeurs qu'ils émettent jour-

nellement , parce qu'on pourrait les imiter et les contre-

faire , les maisons de commerce et de banqu ; , le Trésor 

lui-même seraient responsables à l'égard des tiers de l'a-

bus de ces mêmes valeurs ! Fausses ou vraies, il fau-

drait les acquitter ( sauf recours contre le faussaire ) , et 

cela sous peine de perdre la confiance publique'.... 

comme si la confiance qui procède de la fidélité à rem-

plir ses engagemens ne serait pas détruite le jour même 

où l'on serait tenu de payer ce qu'on ne doit pas. 

» La solvabilité de l'Etat repose ausîi sur la confiance 

publique; et parce qu'on pourra contrefaire la monnaie 

de l'Etat, ses receveurs seront tenus de prendre les piè-

ces fausses en paiement sous peine de perdre la confiance 

publique! Si un tel sys ème était admis , la fausse mon-

naie devient! rail bientôt plus abondante (juc la bonne. 

» Ce que je. viens de dire de la monnaie de l'Etal s'ap-

plique avec plus de raison aux billets de banque. La 

monnaie de I Etila un court forcé. Chacun est contraint 

do la recevoir, et, dans l'iuj^ii.ssauce où uuus sommes 

IvW» d.e la, refuser
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endre de la fausse monnaie, trompés par 

des pièces fausses avec les pièces véritables ; 

mais rien de semblable pour les billets de banque. I! n'est 

obligatoire pour personne d'accepter ces billets en paie-

ment. Leur circulation est toute de confiance. Chacun 

est libre de les prendre ou de les refuser , si bien que des 

offres réelles faites en justice pour être valables, doivent 

être faites en monnaie d'or ou d'argent, qu'elles seraient 

nulles faites en billets de banque. Et l'on voudrait 

que là où l'obligation de recevoir des billets de banque 

n'estimposée à personne, la Banque pût être tenue d'in-

demniser de leur perte ceux à qui on aurait offert et 

fait accepter des billets faux ! 

» A. défaut de moyens de droit on insiste sur des con-

sidérations de convenances : « Il est dans l'intérêt , bien 

entendu , de la Banque de France , de ne pas jeter l'a-

larme ; les moindres atteintes portées à son crédit se-

des billets qui fussent inimitables; que, telle précaution qu elle | 

'elle puisse prendre pour en empêcher la con- | 

toujours possible d'imiter ce qui est. fait même 

inde perfection , puisque c'est l'ouvrage de la 

ait prise ou qu'elle puisse prendre pour en empêcher 

trefaçon , il est 

dans la plus gra 

main des hommes ; 
Qu'en admettant le système que, fau'e par la Banque d a-

voir pris fouies les mesures convenables pour rendre presque 

impossible l'imitation de ses billets , elle doit être tenue d ac-

corder des dommages-intérêts à tous porteurs qui se seront 

laissés tromper en prenant des billets faux, on adopterait un 

système absurde , et on accorderait une prime à la fraude et 

un encouragement à une industrie dangereuse; 
Attendu que, s'il est argué que la Banque a, dans une circons-

tance , remboursédes billets faux, elle l'a fait volontairement, 

et qu'on ne peut eu tirer argument contre elle ; 

Par ces motifs , 
Déclare Watzo non recevable dans sa demande , et le con-

damne aux dépens. 

La Cour est présidée par M. Taillandier- i 

siègent MM. Sylvestre fils et Lefèvre coa' Ves °% 
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raient fatales ; or , ne pas payer les billets faux , c'est 

un sûr moyen pour elle de discréditer ses propres billets.» 

'» Personne plus que la Banque n'est à même d'ap-

précier ce que les convenances , ce que son intérêt sai-

nement entendu , lui prescrivent de faire ; qu'on veuille 

bien le croire toutefois , la détermination qu'elle a prise 

de refuser le paiement des billets faux , elle ne s'y est ar-

rêtée qu'après les pl is mûres réflexions. 

» Sans doute, si dans l'hypothèse où un, deux billets 

peut-être seulement , auraient été falsifiés , il ne s'agis-

sait que de prendre en considération la bonne foi des 

porteurs de ces billets , la Bauque , mise en demeure 

de les payer , pourrait facilement se résigner à un pareil 

sacrifice ; elle l'a même de temps à autre , prouvé par le 

paiement de quelques billets faux ; paiement que rien ne 

l'obligeait à faire , et qui ne saurait dès lors lui être op-

posé. Mais comme l'audace des faussaires, croissant avec 

le succès, des émissions importantes de billets faux peu-

vent avoir lieu (nous l'avons vu dans ces derniers temps, 

où quatorze billets faux de IOOO fr. ont été présentés 

simultanément à la Banque) , l'administration a dû , en 

refusant de paver dorénavant , céder à deux considéra-

tions principales : 

» i° L'intérêt des actionnaires... La Banque ne ponr-

rait payer les billets faux qu'avec leur argent.Elle a bien 

dans ses caveset dansson portefeuille les valeurs représen-

titives des billets qu'elle met en circulation; mais si elle 

emploie ces valeurs à payer de faux billets , il ne lui res-

tera plus de quoi payer les billets véritables , et alors 

il faudra qu'elle fasse un appel de fonds aux actionnai-

res. Ou peut entrevoir dès à présent si le paiement des 

billets faux sera du goût de ceux-ci. 

»u° Le besoin de découragerles faussaires.... Je le de-

mande , ne serait-ce pas accorder aux faussaires une vé-

ritable prime d'encouragement que de leur dire : « Soyez 

tranquilles , fabriquez, fabriquez toujours; quelle que 

grande que soit la quantité de faux billets que vous 

aurez émis, la Banque paiera, paiera sans distinction 

d'avec les billets véritables, paiera jusqu'à épuisement? » 

Au contraire si on les prévient qu'en échange des peines 

sévères qui les attendent, les faussaires n'ont d'autre es-

poir que celui de placer au hasard quelques billets, de 

faire cà et là quelques dupes; que pour la Banque , elle 

a formé l'invariable résolution de se refuser au paiement, 

on les isole, on les décourage, on diminue le nombre 

des faux billets dans la même proportion dans laquelle 

il se serait accru si on avait eu l'imprudence de les ac-

quitter. 

» Au nombre des précautions prises habituellement 

par la Banque pour empêcher la libre circulation des 

billets faux, se place la recommandation faite aux em 

ployésde l'établissement d'estampiller lesbifets qui leur 

seraient présentés, chaque fois qu'il y aurait preuve ma-

térielle de la fausseté de ces billets. 

» A Londres et dans toutes les autres banques pu-

bliques de l'Europe on ne fait pas tant de façon : dès 

qu'un billet faux est présenté, il est impitoyablement dé-

truit. La Banque de France y met plus de modération 

et de réserves ; elle ne veut pas priver le porteur d'un 

billet faux du recours qu'il peut avoir a exercer contre 

qui de droit; elle lui restitue le billet, et se borne à en 

rendre désormais la «Jrculalion impossible... Si, à l'ins-

tar des Banques d'Angleterre et autres , la Banque de 

France ne se fait pas justice à elle-même parla destruc-

tion im i .édiate des faux billets, c'est qu'elle se flatte (et 

son espoir ne sera pas trompé; la sagesse habituelle de 

vos décisions , Messieurs , en est le sûr garant) que cette 

justice qu'elle se refuse, elle l'obtiendra aujourd'hui 

même par le jugement que nous attendons 

J.e Tribunal : 

En ce qui touche de Gcndron ; 

Attendu qu'en droit , comme en équité, nul ne peut être 

tenu de pajer un billet qu'il n'a pas souscrit ; 

Attendu que , quoique la Banque soit un établissement pu-

blic constitué en vertu d'une loi qui lui a concédé un privilège, 

elle reste dans le droit commun pour les obligations qu'elle 

contracte , et qu'en conséquence elle ne peut être tenue à rem-

bourser des valeurs qui n'émanent pas d'elle ; 

Attendu que , si elle a obtenu l'autorisation d'émettre des 

billets au porteur, le cours n'en est pas forcé ; que la circula 

lion en est toute de confiance, et que nul n'est tenu de les re 

cevoir contre son gré ; qu'en assimilan' même les billets de 

Banque à la monnaie , on ne pourrait pas plus en tirer contre 

elle la conséquence qu'elle serait tenue au remboursement de 

bi lots faux , qu'on ne pourrait forcer un receveur de l'Etat à 

prendre une pièce de monnaie fausse; 

Que si la Banque a , dans une circonstance , payé quelques 

effets reconnus faux , ele l'a fait volontairement, et qu'on n'en 

peut tirer un argument contre elle; 

Par ces motifs ; 

Déclare de Gendron non recevable dans sa demande , et le 

condamne aux dépens. 

En ce qui touche Watzo 

Attendu que si la Banque est un établissement public cons-

titué en vertu d'une loi qui lui a accordé le privilège d'émettre 

des billets M porteur, le cours n'eu est pas forcé, et qu'il est 

hbre à chacun de le* refuser; . 

Attendu que la Banque n a pas pris 1 obligation d'émettre 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du ■j&juin. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

PEINE DE MORT. CASSATION. 

Lorsque, devant la Cour d'assises , il est donné lecture 

des dépositions écrites de témoins décédés depuis l ins-

truction, cette lecture ne peut-elle avoir lieu qu'en 

vertu du pouvoir discrétionnaire du président , à titre 

de renseignemenS , et non en vertu d'un arrêt de [a 

Cour d'assises? (Oui.) 

Jean Mérit comparaissait devant la Cour d'assises du Lot , 

comme accusé du crime d'assassinat. Lors de l'appel des té-

°ulons 

AI. le président : Vous pouvez en conférer 

conseils. ave
Cr» 

Les accusés :Nous voulons qu'on nous iugn- ï 

mois que nous sommes en prison. 

M. Carré, substitut du procureur-général ■ T 

cusés renoncent par conséquent à se pourvoir 

sation pour le vice de forme dont vient de U 6n "N 
M. le président.

 8 

Les accusés : Oui ! oui ! qu'on nous juge. 

M. Carré requiert qui plaise à la Cour,
 a

t
te

 , 

longueur présumée des débats , ordonner le ij,.
 1 

deux jurés supplémentaires. 

La Cour fait droit à celte demande et se reti
re 

les jurés, les accusés et leurs défenseurs dans |
a Cn

 ^ 

du conseil pour procéder au tirage des jurés. 

Après un quart-d'heure l'audience est reprise 

M. le président interroge prélimitiairement les a 

pour constater leur identité. 

Bouvier, à la question quel est votre état ? „ connue accuse au crime a assassinai, L.OI-5 ue i uiay > ■» •» . ( .«.«v.„„ vj.^. ni
 1 llc elal • repoi-i 

moins, il fut reconnu que deux des témoins qui avaient déposé J'en ai tantfait que je ne sais lequel vous donner 

dans l'instruction écrite étaient décédés; un arrêtdclaCour d'as- vez : premier ex-ambassadeur de Louis-PhiUnèrll 

sises ordonna qu'il serait donné lecture de ces dépositions. Le (On rit.) 

jury répondit affirmativement sar la question qui lui était sou-

mise, et Mérit fut condamné à la peine de mort. 

Il s'est pourvu en ca-sation. La Cour, au rapport de 

M. Oilivier, après avoir entendu Me Tourville, défen-

seur du condamné, et sur les conclusions conformes de 

M. Nicod , a statué en ces termes : 

Attenduque laCourd'assisesdu Lot,en décidant, par un arrêt, 

qu'il serait donné lecture des dépositions écrites de deux té-

moins décédés, a violé l'art. 26g du Code d'instruction crimi-

nelle; 

Qu'en effet, il appartenait au président seul de la Cour 

d'assises, en vertu rie son pouvoir discrétionnaire, d'ordon-

ner cette lecture à titre de renseignemens ; 

Casse l'arrêt de la Cour d'assises du Lot, et renvoie devant 

telle autre Cour d'assises qui sera ultérieurement déterminée. 

Erreur grave d'une Cour d'assises. 

Victor Saunier avait été traduit devant la Cour d'as 

sises de la Haute-Saône comme coupable du crime d'ho 

inicide volontaire ; il avait été demandé au jury si l'ace 

était coupable de ce crime; le jury répond : Non, VaccuSé 

n'est pas coupable d'homicide volontaire ; cette réponse 

devait entraîner évidemment l'acquittement de l'accusé ; 

mais M. le procureur du Roi près la Cour d'assises sou 

tint qu'il ne résultait pas de cette réponse que l'accusé 

n'était pas au moins coupable d'homicide involontaire ; 

conformément aux conclusions de ce magistrat , la Cour 

d'assises renvoya le jury dans la chambre de ses délibé-

rations , pour s'expliquer sur l'existence de ce délit. Le 

ury rentré dans la salle d'audience, rendit sa réponse 

en ces termes : Oui l'accusé est coupable d'homicide in 

olontaire. Cette seconde réponse devait eucore entraî-

ner l'acquittement de l'accusé, puisque l'homicide invo-

lontaire ne constitue un délit que lorsqu'il a été commis 

par imprudence, maladresse ou négligence; mais la 

Cour d'assises , suppléant d'office au défaut de cette dé-

claration , jugea que l'homicide involontaire était néces-

sairement accompagné d'un fait de cette nature, et 

en conséquence condamna Victor Saunier à deux années 

d'emprisonnement, par application de l'art. 3ip, du 

Code pénal. Le condamné s'est pourvu en cassation. M' 

Fichet, son défenseur , a dit : « Ce serait abuser , Mes-

sieurs , de vos momens , que de vous démontrer les er-

reurs inconcevables dont est entaché l'arrêt de condam-

nation qui vous est dénoncé; comme moi, sans doute, 

vous serez étonnés qu'un procureur du Roi ait fait de 

pareilles réquisitions , et qu'une Cour d'assises y ait fait 

droit. » La Cour, conformément aux conclusions de M. 

Nicod, sans même se lever pour en délibérer, a cassé 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Saône pour excès 

de pouvoir et fausse application de l'art. 819 du Code 

pénal , sans renvoi. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE U" section). 

( Présidence de M. Taillandier. ) 

Audience du 5 juillet. 

Affaire de la rue des Prouvaires. — Complot. — At-

tentat. — Homicide. ( Voir la Gazette des Tribunaux 

du 4 juillet. ) 

L'audience est ouverte dès neuf heures du matin, 

mais la Cour ne peut entrer en séance qu'à onze heures , 

par suite des lenteurs nécessaires pour placer les accu-

sés , qui sont au nombre de 56; 35n témoins à charge 

sont cités, les témoins à décharge sont au nombre de i5 

ou 20 , M. Gisquet , préfet de police est de ce nombre ; 

I enceinte circulaire qui est devant la Cour est encom 

bree de pièces de conviction. On y remarque des fusils, 

des pistolets, des poignards, des sabres, deux canons , 

ayant six pouces de long, une vieille cuirasse, etc. 

Les accusés sont placés sur trois rangs; ils sont vêtus 

avec le plus grand soin , un seul est couvert d'une blouse 

de chasse; vingt-cinq gardes municipaux sont assis sur 
les mêmes bancs. 

Le conseil de Kersabiec demande à M. le préij 

que son client qui est indisposé soit placé sur u « 

plus commode que le banc où il est assis. 

M. le président : Puisque cet accusé est souffrant 

faut que l'on place un siège dans la partie la plus
is

. 

mode de la salle. 

Les huissiers exécutent cet ordre. K'Tjabiec etP^ 

qui est aussi indisposé , sont placés sur un banc sépiti 

Dutillier , l'un des accusés : Nous sommes horrihfc. 

meut gênés ; il faudrait faire retirer quelques gardes» 

uicipaux , sinon je serai obligé de m'en aller. (Onr, 

Plusieurs accusés font des réclamations dans le 

sens. 

Une voix : Nous étouffons , on ne peut pas restt 

M. le président : J'ai fait exécuter la loi ; les cora 

des accusés savent que ceux qui comparaissent en Ca 

d'assises doivent être gardés par la force publique:» 

dinairement chaque accusé est accompagné d'un gm 

municipal; aujourd'hui, au contraire , le nombre: 

accusés est beaucoup plus grand que celui des gardes 

Après cet incident , M. le président rappelle auico 

seils des accusés les dispositions de l'article 3tt duttl 

d'instruction criminelle. Pius de trente avocats seH 

vent ; nous remarquons parmi eux Mes Henneq 

taine , Flayolle , Wollis , Piuel , Guillemain 

Lauras , de Nivelle , de Brivejac , de Goulard , Loid; 

Bouhier de l'Ecluse, Couturier, Ménestrier, etc. 

II. Catherinet, greffier, donne lecture de l 'aire: 

renvoi et de l'acte d'accusation. Lors du passage qui «h 

cerne Poucelet, cet accusé se lève, et dit d 'une» 

brusque : a Halte-là ! pas de ça ; c'est faux ! » 

M. le président : C'est l 'accusation qui parle, Il 

fense répondra ; n'interrompez pas cette lecture. 

M. le greffier reprend la lecture, qui se prolonge 

qu 'à trois heures. 

Pendant une grande partie de cette lecture, U" 

accusés , décoré de juillet , conserve sur sa tète uni 

net rouge , qu 'il ôte sur l 'invitation d 'un maréchal-

logis de la garde municipale. 

M. l'avocat-géiiéral se borne à exposer en [*«• 

l'ordre dans lequel la Cour pw<^ mots quel sera l'ordre dans leqtie 

aux débats de cette affaire. La première pa 

sera relative au complot qui a précédé l'évençH» 

la rue des Prouvaires. La Cour entendra ensuite»'! 

moins sur le chef de l'attentat cornnrs dans la Dt ' 

' au 1 fiv rier, et en même temps ceux qui aa " 

déposer sur quelques faits spéciaux, uotaiBiwm 

l'accusition d'homicide portée contre Poncelet. 

Après une demi-heure, consacrée à l'api
 ie

 . ^ 

moins , qu'on fait retirer de l'audience , M-
 le

 ^JJJ 

donne lecture d'une lettre de M. Gisquet par jaq^ 

fonctionnaire annonce qu'il ne répondra pas a 

gnatton insolite, et ne se présentera pas a y 

M. le préfet de police, dit M. leprésidenl, ^ 

sou droit; aux termes du décret du 4 nial ' ' 

pas tenu de comparaître. 

Un de MM. les jurés demande s'il
 e8t

P^
B
 j| 

remette aux jurés copies des actes d'accusa 

iithographiés. , -, ]j( 

M
e
 Lauras s'oppose à ce que cette remise ^ 

M. le président : Dès qu'on s'y opp(»«
e 

sation ne sera pas remis. (H 

L'accusé Gechter se plaint de ce que P
e
"

ica
tion *!_ 

de l'instruction tous les moyens de
 commU

"
oC

i,or * 

été interceptés, il n'a pu'découvnr un ^uteu» 

briolet dont la déposition est de la P
1
"

8
,! ^,

 :
„ 

tance; il demande qu'on lui P
ermetl

?,[f
 tSi

 iip
,; 

ce témoin , si , pendant le cours des deba ; 

venir à le trouver. ^ que'n
11

-

M. l'avocat-général demande à ',accr
a
 faire # 

tails sur ce cocher, et déclare qu " 

cherches de sou côté. toirc de t™ 
M. le président précède à l'interrog

1 

marchand de vins. 

D. Quel étak votre état avant la révolution 
elej 



paeniede Noailles. — D. N'avez-
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 'd'un complot contre le gouverne-

^^ couti^^n Vous connaissez un nommé Liasse? 
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t cependant il a couche ej 
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e
 vous W auriez fait des ouver-

'"n II liamt OUS \°
us
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UI

 auriez dit : 
»• ' pour Henri V, et sur sa réponse af-

. • uté: Si vous en trouvez d autres , 

■ . clitf 
\. été p 

tous 

orlé sur 
votre reg; 

vrai, je. 

chez 

ai oublié.' — ]). Connaissez-vous 

^R-f^ToBsieur. — D. Cependant, Megret et 
1,1 * . ? R. W°n: , u

 v
oas au milieu d'un certain nom-

*i
r
!d'ont

éléarr
 ^embauchaient, vous, le maître de la 

^pe^"""^ connaître leurs menées. -D. Connaissez-

Iin
 ï0US

 n Oui — D. Lui avez -vous fait des ouver-

**toulmdV-
 H

' „ vous lui avez dit qu'un général venait 

- -
 li >0n

' Mit de l'argent? - R- Non, Monsieur -
W voir eu aucune connaissance du complot ? 

vous mezavu 

,çcflsé Megret : Et vous, Mejret, vous 

— R. Oui. — D. Vous étiez employé 

, vous 

liosi i 

^«tiVersaU^ar | es X! — R. Oui, j'étais postillon lirez a 
Il maison ne ̂ '^j^

 de
 secrétaire d'un général pour 

"~
VÙ

P
S1

\OU Monsieur. — D. Vous avez été arrêté 

H>uri
v

 ' ,
 1

 R
 Qui. — D. N'avez-vous pas dit a Liasse 

Fizaiise- :5o hommes du régiment d^artiheriei 

^-
saTi

^
S
pCr.luorvous aurait-on arrêté? - R. Parce 

'ancien eniplové- Je vous assure que j étais par ha-
: Le . ou on m'invita à prendre un verre de 

>'on 
j'émis ! 

arJ'cliez
 Fi

""."
e

'^„
0
"
6
'ènt"q'ue vous cherchiez à les emhau-

'
 D

^
C
?W£ - D.'selon Liasse , vous lui auriez dit 

sauf le colonel.1' — R 
, il. R. C'est faux 
f liment d'artillerie était gagne 

un régime __
 D

 Q
uc1 mot

if aurait donc Liasse? 

Son , Monsieu , J - •
 VPUt ; L

i
asS

e boit bien... il cause... 

^/r^XV très mauvaises : ancien solda, de l'Empe-

"' .manqué à la reconnaissance , et tout homme qui 

"résident : T,rel\ vous pensez qu'il ne vous en veut 

^fetïJ^îpieg«rd.Sainte-Croi
X

 : Votre état ? — R. 

Z. _ D. N'aviez-vous pas des commandes pour 

P
,,seme

"_n Qui — D.Ne vous êtes-vous pas dit général 

'"'Xnri V' (On rit. )- R- Non. — D. Que faisiez-vous a 

f
r
X le 25 décembre chez Fizanne, oh vous avez cou 

Y" R Je me promenais. — D. Vous n'avez pas ete ms-

S» les registres de Fizanne ? - R. Ce n'est pas a moi a 

'• „
rir

- — D.Vous n'avez pas remis une médaille a un 

IX né la garde nationale de Versailles? -R. Non, Mon-

SShSS même pas vu de tambour. - D. N'avez-vous pas 

donné 5ofr. à Bulle, ancien trompette des gardes-du-corps ? 

1 [Jon _f). Cependant il l'a déclaré , et a ajouté que vous 

iriez invité à déjeuner? — R. Non Monsieur. —-D. Ce té-

moin prétend que vous avez cherche a 1 embaucher.-' — H.. 

| g Monsieur. — D. 11 paraît que vous êtes l'un des agens 

)es plus actifs du complot carliste ? — R. Oh ! non , Monsieur. 

- I), Quand on vous arrêté, vous aviez sur vous un billet de 

joofr. etSofr. en argent ? — R. Oui , Monsieur. — D. Lors-

qu'on vous a demandé l'origine de ce billet de 5oo fr. , vous 

un présenté plusieurs versions; quelle est la véritable? — 

R. C'est ma fem'mequi l'avait changé pour 5oo fr. reçus d un 

chapelier de Sens. — D. Vous avez été aussi à Saint Germam-

. Lue, qu'alliez-vous y faire ? — R. J 'y vais souvent pour 

ilhiie et pour voir mes amis. 
H. le président : On a saisi des papiers chez vous, il y-avait 

tbnsces papiers des listes de noms , quels étaient ces noms? 

-R. Je ne connaissais ni les noms ni l'existence des listes qui 

l'est été trouvées que daus une seconde perquisition. Je m'é-

criai: «C'est une abomination ! voilà qu'on trouve aujour-

d'hui des papiers là où on avait déjà si bien cherché une pre-

mière fois. — D. Connaissez-vous la femme Fizanne ? — R. 

Oui, jePai connue. — D. Quelles relations aviez-vous avec 

«Hé? — R. Je n'ai jamais eu aucune relation. — D. Des té-

moins ont ci pendant déposé vous avoir vu chez elle. .. A St-

hu, dans le café d'un sieur Maugé, on vous a entendu i'hi-

Ttr dernier tenir des propos séditieux? — R. Je n'ai jamais 
!
iu de propos. — D. La femme Martin a déposé que l'un de 

"fceufans avait apporté des ceintures à coudre chez la femme 

nunne , que cette dernière avait dit que c'était pour des 

Prennes; mais que l'enfant aurait repris : « Oh! oui, ce sont 

wdrùlesd'élrennesà Louis-Philippe. » 

Pputairi
;
 ex-pàlfrenier aux écuries de Charles X. 

V le président : On a trouvé chez vous, entre le mur 

!j5 h tenture d'alcôve , des papiers contenant la liste 

"Miens employés à la maison de Charles X?—R. Oui. 

7.
 PoiJr

quoi les av< z-vous cachés? — R, Parce que 

r*»n fils qui est brouillon. — D. Pourquoi ne pas les 
!m

s dans un meuble?—R. Parce que la révolution 

P**
 m

'
a
 forcé de vendre tous ceux que j'avais. — 

( 889 

Je ne sais ce que tu es devenu depuis cette infernale ré-
volution ? 

L'accusé : Je ne sais d'où cela peut provenir. 

.M. l'avocat-général : Que sjgnijfieBt sur vos listes ces 

mots .- chef de brigade , 1", 2
e

, 3 e
 escouade ? — R. C'est 

par désœuvrement. — D. Pourquoi encore ces mots : ne 

rien lui confier... avec tout son monde, tous ces mots 

ont été écrits par désœuvrement? 

L'accusé : Par pur désœuvrement. 

M. le président : Guérin , vous étiez aussi emplové 

aux écuries de Charles X? — R. Oui. 

M. le président : Vous avez connu à Paris un dépôt 

d'armes? — R. C'est faux. — D. Vous étiez connu 

comme chef de division ? — R. C'est faux. — D. N'avez-

vous pas cherché à vous procurer des cartouches auprès 

du 6ie
 régiment de ligne? — R. Je ne counais personne 

dans ce régiment D. On vous croyait à la tête de cin-

quante ou soixante hommes? — R " C'est faux. — D. 

N'étiez-vous pas dans les comités qui recevaient de l'argent 

provenantdehauts personnages et qui ledistribuaieut? — 

R. C'est faux. — D. Vous avez prêté 20 fr. à Toutain ? 

— R. Oui. — D. N'avez-vous pas déclaré à Pavard que 

vous le faisiez brigadier?— R. C'est faux. — D. Voici 

des papiers saisis chez vous ? — R. Oui , des chansons 

qui me coûtent cher, six mois de prison. 

M. le président : Malheureusement pour vous il y a 

d'autres charges que ces chansons. 

M. t'avocat-général : Pavard a déclaré que vous lui 

auriez remis de l'argent par deux fois différentes, et que 

cet argent était relatif au complot. 

Guérin : Je ne connais pas Pavard. 

M. le président : Brunei Duboussac , vous étiez aussi 

employé dans la maison de Charles X ? — R. Oui , je 

suis ancien militaire, je sers depuis 1790 dans les armées 

royales. — D, Vous êtes accusé d'avoir , avec Guérin , 

embauché pour l'armée de Henri V ? — R. Jamais , 

Vtonsieur. — D. N'avez-vous pas jeté ou fait jeter des 

papiers dans le poêle, lors de la perquisition que la po-

lice fit chez vous ? — R. Non. — D. On a cependant des 

fragmens de listes écrites de la main de Toutain ? — R. 

Je n'en sais rien , je ne connais pas ces listes. — D. On a 

trouvé chez vous de la poudre à canon ? — R. Oui , elle 

y était depuis deux ou trois ans — D. N'étiez-vous pas 

chez le restaurateur de la barrière de l'Etoile , lorsque 

Pavard a été embrigadé ? — R. Non , Monsieur , aucu-

nement. 

Il est cinq heures , l'audience est levée et renvoyée à 

demain dix heures. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE ( Troyes. ) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LE CONSEILLER CADCHY. — Audiences des 

18 et 19 juin. 

Séminariste aspirant au litre d'huissier. — Premier ex-

ploit. — Faux en écriture authentique. — Réponse 

embarrassante du jury. — Incendie-

En 1828, Hameau méditait sur sa vocation : il avait 

fait ses études ; il connaissait le fameux nosce te ipsum 

il savait que du premier pas dans la vie dépend presque 

toujours notre destinée tout entière. Il méditait donc ; 

il hésitait : tout à coup la trompette guerrière a sonné ; 

je me trompe , le tambour de la municipalité de Cha-

lautre a battu : une voix pleine et sonore annonce que la 

patrie a besoin de défenseurs; que le jour de la conscrip-

tion , je me trompe encore, le jour du recrutement est 

venu. Ace langage martial , Hameau n'hésite plus; un 

ravon soudain l'éclairé, l'anime, le brûle... Il s'engage 

le 

«us avez assisté à IHI dîner où figuraient les prme 

chefs du complot? — R. Non, Monsieur. — D. En 

JMnibre dernier, n'avez vous pas accosté un nommé 

ïou-
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' de la garde municipale, et ne lui avez-
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 donne lecture d'une des listes saines 
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", et écrites par lui; il lui demande ensuite 
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, a mscrit les nom, d'hommes qu'il prétend nujour-
Pas connaître. • 
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''accusé Piegard : On a trouvé chez 
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 sommes d'argent; parmi ces noms, 

ïJjJtfMiea™ accusés? 
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 qui prenait part à la perquisition 

^'t de la tr *
 mohtré cetlc ll0t

e en me disant qu'il vé-
rifie. r

°uver; quant à moi , je ne sais ce qu'elle si-

M. l
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k ' T<wtfain : On a trouvé chez vous 
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 retour du pèlerin, et une note portant : 

au séminaire : il a la vocation de servir le Seigneur 

Dieu des armées. Une année se passe : il n'avait pas la 

vocation d'être soldat; voilà qu'il se surprend à n'avoir 

plus celle de prêtre ; et comme si douze mois de cette 

vie ascétique et austère valaient à ses yeux les huit ans 

de gloire que les lois d'alors imposaient aux jeunes hé-

ros , voilà qu ',1 se croit quitte et envers Dieu et envers 

la patrie : il jette littéralement le froc aux orties en s'é-

ciïaut : 

La foi qui n'agit point est-ce une foi sincère ? 

I s'élance radieux dans ce tourbillon de Paris , dont le 

ch arme fascinateur a englouti avant lui tant de fermes 

vocations : mais ne croyez pas qu'il se laisse entraîner ; 

non , maître de lui , et de plus , non immemor sui, il 

saura concilier son passé et son avenir, renouer, comme 

on disait en 1 8 1 4 > la ch iine des temps : ex séminariste , 

ii grossoye la requête chez Me Curé; ex-conscrit, il sera 

huissier. Oh! cette fois , sa vocation est sûre , irrévoca-

ble. Il sera huissier , huissier royal. Est ce donc chose si 

difficile que de se faire nommer huissier? Il ne faut pour 

cela qu'un certificat de capacité : mais le mérite est si 

rarement apprécié! M
e
 Curé ne se permet-il pas un jour 

de refuser le certificat , le même jour où il remercie po-

liment Hameau de ses services ! Peut-être M* Curé a-t-il 

trop bien auguré du jeune aspirant pour vouloir enchaî-

ner tant de génie dans une sphère si modeste ; mais Ha-

meau qui est , comme on sait , immuable dans ses voca-

tions , a juré d'être huissier : il le sera. On lui refuse un 

certificat; tant mieux; il ne p ut que gagner à l'écrire 

de sa main. Qui peut mieux connaître l'aspirant que lui-

même ? il se jugera en conscience : il n'aime point d'ail-

leurs quêter les éloges; et puis cinq ou six lignes sont 

sitôt écrites. Le certificat est fait , et en le lisant vous 

auriez, je vous jure , fort bonne opinion, et du patron 

reconnaissant qui l'a tracé, et de l'aspirant qui sut mé-

riter un si doux tribut de louange. 

La louange est méritée , n'eu doutes pas ; mais ou a 

toujours mauva'«e grâce à se louer soi-même : la signa 

ture de Me Mariait , ancien avoué à Coulommiers , n 

déparerait point ceuc <*iuvie <h; justice et détalent: 

signons Maricot : et voyez la logique ! Comme les consé-

quences découlent des prémisses daus un jugement sain ! 

Après la signature, vient la légalisation. La légalisation 

de qui? du président du Tribunal de Coulommiers : il y 

a un article de je ne sais quelle loi qui le veut ainsi : Ha-

meau la tonuiait; et certes, puisqu'il est plus savant que 

moi, M
e
 Curé était bien injuste. Suivons : que la signa-

ture de M. le président Bienaymé soit; et elle fut. Seu-

lement , pour cette fois , M. fe président a adopté l'or-

tographe nouvelle , et a signé Bienémé , ce qui est 

plus court et évidemment meilleur. Le sceau du Tri-

bunal n'est pas oublié , vous pouvez' le croire : le 

livre de la loi s'ouvre sur un large cachet de cire noire, 

ce qui nous semble, il faut l'avouer, de mauvais augure 

et peu utile jusqu'à présent. 

Le reste n'est qu'une bagatelle : avec des papiers 

aussi réguliers et une bonne éducation, Hameau revenu 

dans sa patrie, a trouvé facilement un traité avantageux. 

Troyes lui paraît une résidence agréable, les habitans y 

sont de mœurs douces , les plaideurs fort traîtables , et 

M. le procureur du Roi reçoit le dépôt des pièces de l'as-

pirant. L'aspirant! comme il dort en paix! comme il 

comptedéjà daussa pensée lesactes deson futur ministère! 

les saisies, les vacations, les honoraires!.. Un jour il ven-

dra son étude le double du prix d'acquisition On 

frappe : c'est l'ordonnance du Roi, n'est-ce pas?.,. Hé-

las! non , c'est l'ordonnance d'un juge d'instruction ; 

c'est un mandat d'amener; ni vous ni Hameau vous 

n'auriez pu vous imaginer ce qui arrive pendant qu'il 

fait ses châteaux en Espagne; c'est que le magistrat au. 

quel il a remis le fameux certificat a eu l'honneur de 

remplir les m'mes fonctions à Coulommiers pendant 

quelque cinq ans. C'est plus qu'il n'en faut pour avoir 

bien connu et M. Bienaymé et M* Maricot; mais pour 

M
e
 Bienémé , mais pour M

e
 Maricot, à peine accompa-

gné d'un paraphe tout timide, il ne les a jamais vus; et 

par surcroît de malheur, ces deux messieurs n'ont ja-

mais vu non plus l'homme qu'ils ont recommandé si 

chaudement. 

Hameau , après des dénégations prolongées pendant 

toute l'instruction, finit par avouer à l'audience. Le jury, 

faisant la part sans doute de cette fatale vocation , qui 

avait aveuglé l'accusé, a fait aussi la part à l'accusation : 

il a résolu cinq fois affirmativement les questions rela-

tives aux corps d'écriture, aux signatures, au cachet; 

et négativement la question d'usage du certilicat : la 

Cour a délibéré assez long-temps, ce qui fait penser 

qu'elle avait peine à comprendre comment on aurait fait 

usage de la légalisation d'un écrit, sans avoir fait usage de 

l'écrit lui-même. Cependant l'accusé a été condamné 

en cinq ans de travaux forcés. 

Sans doute la faute de Hameau était grave; mais 

combien est grave aussi sa condamnation , cette con-

damnation^prononcée le premier jour où le jury avait le 

droit d'inaugurer l'art. 463 du Code pénal, qui ren-

ferme à lui seul une honorable histoire de notre siècle! 

Le bruit courait aujourd'hui que le pourvoi en commu-

tation de peine serait appuyé. 

A l'audience du 19 se présentait l'accusation d'incen-

die, imputé à la veuve Chamarat. L'humanité de M. de 

Glos avait remis cette affaire lors de la dernière sessiou, 

pour que le bénéfice de la nouvelle loi fût applicable à 

l'accusée : l'accusée n'en a pas eu basoin ; le ministère 

public a, pour ainsi dire, abandonné bipartie. Les seules 

charges résultaient de ce qu'à la porte de la maison in-

cendiée il avait été trouvé un paquet incendiaire, com-

posé de chanvre et d'un vi-ux linge , attachés avec un 

cordon rouge; du chanvre, du linge et un cordon rouge 

parfaitement semblables avaient été saisis au domicile de 

l'accusée! Sa bonne réputation détruit, sans les expliquer, 

cesélémeus de conviction re tés seuls aux débits. Trois 

autres accusations de même nature vont occuper le ju-

ry.... et presque jamais de coupables pour cette sorte de 

crime qui laisse après lui de si effroyables traces, et 

semble se mullipl cr de toutes parts, grâce à l'impu-

nité! 

REQUÊTE DES SAINT-SIMONIENS. 

Hier mercredi, un commissaire dè police s'est encore 

transporté à Métiilmontant, au domicile des saiut-simo-

niens. Après avoir fait évacuer les étrangers qui se trou-

vaient dans le jardin, il a placé à la porte deux faction-

naires pour empêcher le public d'entrer. 

M. Michel Chevalier vient à celte occasion d'adresser 

à M. le président du Tribunal la requête suivante : 

« A M. le président du Tribunal civil de i re instance du dé-

partement de la Seine, séant au Pa1a ; s-dc- Justice à Paris. 

u Michel Chevalier, apôtre, ex-ingénieur des mines , ancien 

directeur du Globe, demeurant à ftlenilmontant, grande rue 
n^ôo, et.6g bis. 

» A l'honneur de vous exposer, tant eu son nom personnel 

qu'au nom du père de la famille saint-simonienne et de tous 

les memb-es de la famille habitant ladite maison. 

» Qu'aujourd'hui 4 juillet 1 83 '2 , M. Maigret, commissaire 
de police, demeurant à Belleviile, rue de Beaune, u° a
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nouveau présenté, comme iil'avait fait dimanche dernier pré-

sent mois, assisté de la garde dépai teruenlale et du garde 

champêtre de la commune ; et qu'après a voir déclaré qu'il en-

tendait mettre à exécution un prétendu mandat de police judi-

ciaire dont il était chargé, il a donné ordre aux gai des qui l'ac-

compagnaient de faii e immédiatement évacuer le jardin dé-

pendant de ladite maison, par les personnes étrangères, qui 

étaient venues librement visiter les saint-simuniens, et qui s'y 

promenaient, comme aussi d'en interdire l'entrée proviso'rè-

ment à toutes personnes sous quelque prétexte que ce soit ce 
qui équivaut à une véritable incarcération. 

» Michel Chevalier réitère d'ailleurs, en tant que de besoin 

la déclaration qu'il a faite dimanche dernier, et qui a été tex-

tuellement consignée dans plusieurs journaux, à savoir notam-

ment qu'ils étaient libresd'exercer leur culte, et que les trente-

neuf saint-simonieus prescris sur les lieux demeurent dans la 

maison, ce qui est de notoriété publique ; qu'ainsi l'exception 

posée par le 2
e
 paragraphe de l'art. '291 du Code pénal , ieur 

est complètement applicable ; que d'ailleurs, entre eux'et hs 

uersojines qi-i \ieuneut les visiter, il n'existe d'autre asso-

ciation que celle qui les unit aux destinées de la famille hu-
maine tout entière. 



D Que tous ceux qui veulent veuir les visiter et se convaincre 
par eux-mêmes de l'ordre qui règne dans leurs travaux et 
exercices, le peuvent : qu'il n'y a aucune convocation spéciale 
de personnes désignées par invitation ou de quelque autre ma-
nière que ce soit, la maison de l'apôtre étant ouverte à tous, 

surtout lor sque ces visites sont propres à édifier les amis du 

travail et de la sécurité publique ; 
» Qu'ainsi le premier paragraphe de l'art. 9.91 ne saurait 

leur être applicable , ni dans sa lettre , ni dans son esprit ; 
» Qu'il n'est pas d'homme depuis le dernier Français jus-

qu'au chef de l'Etat, qui ne jouisse du droit de recevoir, quand 
il lui plaît, telle personne qu'il juge convenable , et que même 
alors l'invitation spéciale et nominative qui en est faite , ne 
mette plus directement sous le coup de l'art. Q91 du Code pé-
nal, s'il était possible d'en étendre le sens à ce point. 

>' Que permettre d'appliquer ainsi l'art. 791 , ce serait non 
seulement porter atteinte à la liberté religieuse, mais encore 
au plus simple droit civil, et mettre hors la loi tous ceux con-

tre lesquels on l'interpréterait ainsi ; 
» Par ces motifs, Michel Chevalier requiert qu'il vous plaise 

lui permettre d'assigner pour aujourd'hui et à heure fixe, par-
devant vous et en état de référé, M. le commissaire de police 
Maigret, à l'effet de voir faire par vous défense audit sieur 
Maigret d'exécuter ledit mandat en tant qu'il a pour but de 
faire évacuer le jardin de ladite maison par les étrangers qui 
en sont venus visiter les habitans, ou d'eu interdire l'entrée à 

qui que ce soit. » 

M. le président a donné permission d'assigner pour 

demain , neuf heures du matin. 

CHRONIQUE 

PARIS , 5 JUILLET. 

— Le duc de Fitz-Jamcs a été déclaré, parmi arrêt 

delà Cour royale de Paris , débiteur de sirWalter Boyd, 

ancien membre du Parlement anglais, d'une somme de 

277,000 fr. Cette créance date d'un peu loin : SirTValter 

liovd était créancier du duc d'Orléans , et celui-ci avait 

à son tour, pour débiteur, le duc de titz James père. Le 

duc d'Orléans fit cession à l'Anglais de sa créance sur le duc 

de Fitz James en demeurant garant. Depuis , des révolu-

tions se sont succédées; l'émigration ayant mis au pou-

vo r de l'Etat les biens du duc de Fitz-Jamcs, son cré-

ancier ne fut pas pivé. La mère de ce duc étant rentrée 

en France , Bonaparte , alors consul , par un arrêté du 

1 1 messidor an X, la remit en possession de l'usufruit de 

ses biens. A sou décès , cet usufruit s'est réuni à la nue 

propriété au profit de son fils , et celui-ci a accepté la 

succession paternelle sous bénéfice d'inventaire. SirWal-

ter Boyd, dont la créance se tiouve garantie aujourd'hui 

par S. M. Louis-Philippe et par Mme Adélaïde, après 

avoir obtenu son arrêt contre lequel le duc de Fitz-Jamcs 

s'est pourvu en cassation , a pressé son débiteur de don-

ner son compte de bénéfice d'inventaire; des délais ont 

été demandés et accordés. Mais le compte n'arrivant pas, 

assignation a été donnée devautlcTribunal de 1 ■'• instance. 

Sur les plaidoiries de Mc Roux et de Me Bouriaud pour 

le créancier, et de M c Caubert pour le duc de Fitz-Ja-

mes , le Tribunal a ordonné que d'ici au 1" novembre 

prochain , celui-ci serait tenu de notifier sou compte de 

bénéfice d'inventaire, faute de quai il pourrait être pour-

suivi sur ses biens personnels. 

— Le Cons"il-d'Etat, dans sa séance de samedi der-

nier, s'est occupé de deux questions importait es, celles 

de savoir : i° si les créanciers de Louis XVIII et de 

Charles X , antérieurs à leur avènement au trône , out le 

droit de réclamer, du chef de leurs débiteurs, et en vertu 

delà loi du 27 avril 182Ô, l'indemnité des biens dont ces 

deux princes ont été expropriés comme émigrés; 

2° Si par l'avènement d'un prince auttône, toutes 

ses actions actives et passives sont dévolues au domaine 

de l'Etat, en ce sens qu'il s'opère novation, que les 

créanciers du prince perdent tous recours contre lui , et 

ne soient plus que les créanciers purs et simples de 

l'Etat. ' 

Cette dernière proposition remet en discussion la cé-

lèbre affaire Desgraviers, dans laquelle le premier pré-

sident de la Cour do Paris disait alors : la Cour rend des 

arrêts et non des services. 
L'affaire a été plaidée par M e Gatine, sur une consul-

tation de M« Ledru-Rollin , à laquelle avaient adhéré Mes 

de Valimesnil, Dupin jeune, Hennequin, Parquin , 

Duvergier, Marie, Jollivet , Boinvilliers, Mollot , Chaix-

d'Est-Ange, Plougoulm, David. 
Nous rendrons un compte étendu de l'affaire lorsque 

la décision sera intervenue. 

, En exécution de l'ordonnance royale portant que , 

pendant le trimes re de juillet, la Cour d'assises de la 

Seine sera divisée en deux sections, M. le premier pré-

sident a tiré au sort les noms des jurés qui feront le ser-

vice de cette deuxième section pendant le cours du pré-

sent mois, savoir : 

Jurés titulaires : MM. Baibaroux, propriétaire; Mesley, 
propriétaire ; Delessett , Champion, Deblcsson fils aîné, Di-

voirc , propriétaires ; Lccluse,; Deragny, avocat; Philippe de 
Ségur, pair de France ; Petier , propriétaire ; Dufossé , com-
missaire-pi'iseur ; Deinont, propriétaire; Charry, maréchal-
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de-camp en retraite; Jacques Dupont, propriétaire; Delan-
gle , avocat ; Rivière , marchand de bois ; Ampère , membre 
de l'académie des sciences ; Claude-François Mongenot , pro-
priétaire; Guillaume Durand, facteur à la Halle aux blés; 
Guillaume Dt souche, marchand de bois ; An^e Dipenand r 

propiiétaire ; Bai ente, pharmacien; Lagneau, docteur en mé-
decine ; François Cartier, propriétaire; Simon-Jean-Baptiste 
May eau, cultivateur; Alexandre Deville , propriétaire; Jean-
Jacques Lambin, propriétaire; Jean-Remy Legrain , proprié-
taire ; Loiseau fils , quincaillier; Péan de Saint-Gilles jeune , 
notaire; Glaudaz , a\oué; Pvousseau , notaire; Athenodore 
C lin , propriétaire ; Jean-Jacques Lesage , filatcnr de coton ; 
Claude-Alexis Lctuic , serrurier; Mansut fils, libraire; Sta-

nislas Benoist, propriétaire. 
Jurés supplémentaires : MM. Oudet, docteur en médecine; 

David , manufacturier de plomb ; Larrieu , négociant ; Henri 

Rodriguez , propriétaire. 

— M. Carlier , chef de la police municipale, à la suite 

d'une discussion fort vive avec M. Gisquet, a donné au-

jourd'hui sa démission. 

— La police a fait plusieurs visites domiciliaires chez 

quelques personnes prévenues d'un complot carliste. On 

a saisi chez elles un grand nombre d'écrits séditieux. 

— Depuis plusieurs mois il existe dans les environs de 

Paris une bande de voleurs qui attaquent les voitures de 

blanchisseurs qui viennent apporter leur linge à Paris 

Hier, deux de ces voleurs ont été arrêtés encore nantis 

des objets volés. 

— Le forçat Lemelle , qui s'était évadé du bagne de 

Brest il y a dix ans, vient d'être arrêté à Paris sous un 

nom supposé; il a commis plusieurs crimes nouveaux. 

— Il doit paraître, chez tous les libraires , le - o juillet , un 
ouvrage qui ne peut manquer d'exciter vivement l i curiosité 

publique , il a pour titre le Sergent de raille, 2 vol. in-8". 

— On vient de réimprimer uiie nouvelle édition du Journal 

d'O' Méara, médecin de Napoléon à Sainte-Hélène. On y a 
joint plusieurs additions extraites du Mémorial de M. de Las-
Cases et de différons ouvrages authentiques. Un lécit détaillé, 
placé à la suite du livre d'O'Méara , retrace les circonstances 
intéressantes qui remplissent cette captivité après l'éloigne-
ment du généreux Anglais; !a maladie , la mort , les funérail-
les ; le tableau fidèle des longues souffrances de Napoléon , 
puis ses entretiens les plus importans sur la France et l'Eu-
rope, sont déposés dans cette collection rapide, imprimée avec 

soin. ( Voir aux Annonces. ) 

— M. le docteur Fabrc, médecin à la Cour de France, près 
Paris , ayant eu à traiter nombre de cholériques , a obtenu des 
résultats satisfaisais et toujours constans au moyen d'une pom-
made composée par lui. Il n 'a eu à déplorer la perle d'aucun 

malade. (Voir aux Annonces. ) 

i° A M' Ch. BOUDIN, avoué poursuivant, derneu 
ris , rue Croix-des-Petits-Champs , u" a5 • "Ht, 

1° A M' POISSON -SEGUIN, successeur de M' 
Ncuve-des-Pelits-Champs , n° <p ; "'o»^ r^, 

3° A M' LABOIS , avoué, rue Coquillère n" ' 
4° A M" HAILIG , notaire , rue d'Antin, n" 9. 3 

Vente sur publications volontaires, en l'audience I 
du Tribunal civil de première instance de la Scirj Cr>«t

) 

Palais-de-Justice à Paris, une heure de relevée ' ^"t* 

De l'HOTEL SES FERMES , circonstances M J, 

dances , sis à Paris , rue de Grenelle-St. -Honoré su 1 T***-

il porte le 11° 55 ; et rue de Bouloy, sur laquelle il' n/, 
22 et 24. F°r,«lcs

0
, 

L'adjudication préparatoire aura lieu le mercrel' « 
i832. 1 »ofit 

Mise à prix : un million. 
S'adresser pour avoir des renseignemens : 
i e A M" Ch. BOUDIN , avoué poursuivant ni» r 

Petits-Champs, n« 25; ' UoMt, 

2° A M" VAUNOIS, rue Favard, 11° 6; 3° à M« I 
rue Coquillère, n" 4l-, avoués, présens à la vente-

4" A M* CHANDRU, notaire, rue J.-J. Rousseau 

Vente sur licilation en l'audience des criées du T L 

civil de première instance de la Seine au Palais-de ! 
Paris, une heure de relevée , 

D'une MAISON sise à Paris , rue St. -Georges, n" s 
L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi i<t' 

i83a. J"*» 

{» Mise à prix : 4',5oo fr. , montant de l'estimation f -, 
' expert. - . e f* 

S'adresser pour avoir des renseignemens , 
i° A M" Ch. BOUDIN, avoué poursuivant, don 

Croix-des-Pedts-Champs , n° 25; 
2° A M e DUCLOS , avoué colicitaDt, rue Neuvç-rW.p 

Champs , n" 

emeurant r 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

AMKOKCE LEGALE. 

D'un exploit du ministère de DE LEPINE, huisder à Paris, 
du igjuin 1 832, enregistré ; 

Il appert que M. ASSELINE, propriétaire , demeurant à 
Paris, rue d'Argenteuil, n. 18, pour lequel domicile est élu en 
sa demeure, a formé contre le sieur Jean-Pierre-Alexandre 
PERCHERON, nourrisscur , demeurant à Paris, rue Saint -
Maur, n. 47, et contre M. DECAGNY, agent de la f.ilhte de 
ce dernier, demeurant à Paris, rue Saiutonge , n. 8, une de-
mande tendant à faire rapporter le jugement du Tribunal de 
commerce du 6 mars dernier, qui a déclaré ledit sieur Perche-
ron en état de faillite, et en conséquence à faire rétablir ledit 
sieur Percheron à ls tête de ses affaires. 

l.a présente publication est faite pour avertir ceux d s 
créanciers dudit sieur Perchei on qui auraient intérêt à s'op-
poser à la demande. 

Pour extrait : 
Signé A VELINE. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 
Ccommuoc de Gcntilly, le dimanche 8 juillet , comisiam en diverj m ki 

antrei objets , au comptant eu*, -'«it: 

Commune de la Villellc, !c dimanthe S juillet 18J2 , midi. CoaiUtani 

meubles , et autres ol-jets, au comptant en "in 

(loiitmtine dt; Mou trouve, le • Juillet, midi, consistant en lutuMes \ 1 

muribarul de vin, tl autres objets, eo comptant. 1 '""-«i;, 

VENTE APRES DECES. 
5o, le dïmaiit be 8 Chaussce de MéVilmonlant, 

marchandises d'épiceries, et ai 

juillet, consistînt t 

1res objets, au coinpt;mt. 

LIBRAIRIE, 

IACHAPELLE, EDITEUR, 
N" 7 5. 

RUE Sr. -JACQUES 

EN FENTE: 

AISKOBÎCES JODIOIAIRïIt.. 

Adjudication définitive par suite de licitation entre majeurs 
en la chambre des notaires de Paris , par le ministère de M c 

Norès , le mardi 2 .4 juillet i832, heure de midi. 
D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Lazare, n" 6, avec 

cours et jardin , consistant en deux corps de logis , l'un sur la 
rue , l'autre sur la cour, sur la mise à prix de 25,000 fr. , 

S'adresser daus la maison pour la voir, et pour les rensei-
gnemens à M" NORÈS , notaire à Paris , rue de Cléry, 11 5 

Adjudication définitive le 11 juillet i832, en l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de la Seine, des 
BATIMt NS composant le passage Vendôme, sis à Paris 
boulevard du Temple , n» ig, sur la mise à prix de 2 ^0,000 fr 

S'adresser.» pour les renseignemens, à Paris , 1» à M* GA 
MARD , avoué poursuivant , rue Notre-Dame-des-Victoires 
n" 26; 2" à Me DELA COL1 RITE aîné, rue des Jeûneurs, n° 3; 

3" et à Mc Lambert, boulevard St. -Martin n" 4. 

ETUDE BE BOUDIN, AVOUE, 

Hue Croix-des-Petils-Cliamps , n" 25. 

Vente sur publications volontaires en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Seine , au Talais-de-
Justice à Paris , une heure de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris , rue Saint-Florentin, n° g. 
L'adjudication définitive aura lieu le 25 juillet i832. 
Mise à prix 35o,ooo fr. 
S'adresser pour avoir des renseignemens , 

LA FEMME DU BANQUIER, 

PAR LA FEMME SB QUALITÉ. 

2 vol. iu-8". — Prix : i5 fr. 

CHEZ L'EDITEUR, RUE DES PYRAMIDES, N".j 

MANSUT FILS , LIBRAIRE , RUE DE L'ÉCOI.E-DE -MÉDECHtf , tlL 

ET CHEZ IlOCOCART, QUAI DES ACGU5TIHS, x° t I, 

Ouvrages terminés. 

Collection des Historiens à 12 sons le volume. 

Histoire de France, par Anquetil. — Suite par M. Fan 

5 i e et dernier volume; fin i,u récit et table générale des» 
tières. 

A quinze sous le volume. 

JOURNAL D'O MÉARA , médecin de Napoléon a MÉ 
Hélène; relation complète des cinq années et sept mou* 

Sa captivité , entretiens de l'empereur , dictées, aeiesl* 
mentairt-s, etc., etc. — Cinq jolis volumes in-r8, papiers 
avec les portraits gravés sur acier, de Napoléon, ciu^duc* 
Reichstadt, Joséphine , Eugène, et un dessin represo* 
les funérailles de l'empereur. La personne qui fcrxfo 1 

criptions, recevra un onzième exemplaire gratis. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par lig lin* 

A17IS DIVERS. 

POMMADE ANTI-CHOLERIQUE du docteur 1 ' 

— Prix du (1 icou , accompagné d'une instruction, 5 

M. L ABELOK'.E , pharmacien , place du Caire , à P*/* 

i OfO au comptant. 

— Fia courant. 

F.oip 18S1 au com| taut. 

— Fia ccuraat. 

! ojo au c.>m|,Uat (coup ilétuché 

— Fia courant (lit-) 

{tente île Ntp. au i.oiupta .1. 
- Ma cctirrat 

Reole perp. d'tiip. au comptaaL 

' .> r*iur*et 
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tribunal bc commet- es 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du vendredi 6 juillet i83î. 

hrur. 

FOURNIEIt , carrxawier. Vérification , 1 1 
SAPIN, rUaiaoùeor. Clôture , » 

MASSON M
J
 Je vios-tr.iiteor. Syndicat , 

VEULET.'dït VAILLANT, tfUUc. Clôture , 3 

LEMuINC e' e,°. *l
J
 de nouveautés, ut-, 

tlAKBO, M' 1 Mi'H'i"'- Concordat, 1 

CLOTURE iiESAFriRia ATIOXaTS 

dans les faillites ci-après : 

juillet, heur. 

LOUBIrVOUX, fabr. de produits chi-

ui qucs , le 7 îl 

RAUULT jeune, M'' pelletier, le 7 y 

ROSLtrf jaune , négociant , le 11 
GODARD, M'ti monadicr, le 7 3 

! BOURGOIS . limonadier , le 7 3 

■ ANCEAU, négociant. , le 10 q 
Ancienne ndmiiiislratioii du théâtre 

Saint Martin , Je 1 1 , , 

DKFONTliNAY, fabricant de boutons 

j et d'amorces, le 1^ ^ 

I EtlMiond UEGWAINGI;, ^^tc^ut , le 1 ti 1 

XZOmiN. DE SYNDICS PHOV. 

dans les faillites ci-après : 

GLAUDOT, décatîsseur. — M. Revdelet, rue St-

A n! unie , 1 5. 
FLbXHEL , M'

1
 cb ^.elicr 

Neuve des PetiCs-Chatiii 

(•l'olt'i'uv-Laugeviii , 4 

ML1LHEURAT, Uibeur 

de drap , rue de -L;. H 

des Heaux-Arts , 6. 

DURAS et LAZARE , negaeiaus. — M. Lbuilber 

Ptév&Ut, rue des Lavaudièrcs, 1 1 , eu reuiiiluee 

mcnl de M. Coutard. 

- MM. Ségnîu , 

38; Gouillard , 

— MM. Leimûne 

irue, 117 ; Reuand , 

KOMIW.D'iJNNOÎIV. AGENT. ACI£S DS SO 

Faillit* DETRY. 

Moulinartre , 1 

, VÎll. 

- M, Gautier Lrimolte , rue 

, en rempLiccuieiil Je M. ISe-

FORMATION. Par acte «W»^5<Jyl 

OtOLARAT, DE FAILLITES 

(lu B5 juin i83a. 

BOUDEVILLE, patieeter, rue des Fossés St-Ger-

paw-rAïuerroie. -— Juge coâunuaaire : Bl. FCs-

s^rlj agent! SI. Fiselr, quai Saiut-Mitlltl, 

,83.. entre >« «"f. ■ 

riélairei P<" 

,1e la panel"* " 

JulU 

MIS 1ère, piopr 

Marie CLER11V . fit 

je' : ion,mc, 

pbîe ; r.u'son sociale : t 

Kertiti Poirée , à P"',' , 

ilu-lN"* 

d
"

1
 -«je*

1 

et "S" if 

A. H.WÏÏÎ 

du l t;i jltt.l 
ol.jels ex cédant âoo I 

FORMAI ION. Par \ 

eutre les sieurs L. A 

Paiii, et S. M. F- „ 

Paris. Objet -exécuta J^jtStll 

de Médecine ;ra.»u 'V, ,;., ' 
le tet.m.»^ l ^'CVl"".'».»^ 


